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M. Loez – HK – Histoire – Dossier de documents : les bolcheviks et l’URSS jusqu’en 1939

1) Lénine, L’État et la révolution, Moscou, éd. en langues étrangères, 1967 [sept. 1917], chap. V. 

« (…) Le passage de la société capitaliste, qui évolue vers le communisme, à la société communiste est impossible sans une "période de transition politique"; et l'État de cette période ne peut être que la dictature révolutionnaire du prolétariat. Quels sont donc les rapports entre cette dictature et la démocratie ? (…)
La société capitaliste, considérée dans ses conditions de développement les plus favorables, nous offre une démocratie plus ou moins complète en république démocratique. Mais cette démocratie est toujours confinée dans le cadre étroit de l'exploitation capitaliste et, de ce fait, elle reste toujours, quant au fond, une démocratie pour la minorité, uniquement pour les classes possédantes, uniquement pour les riches. La liberté, en société capitaliste, reste toujours à peu près ce qu'elle fut dans les républiques de la Grèce antique : une liberté pour les propriétaires d'esclaves. Par suite de l’exploitation capitaliste, les esclaves salariés d'aujourd'hui demeurent si accablés par le besoin et la misère qu'ils se "désintéressent de la démocratie", "se désintéressent de la politique" et que, dans le cours ordinaire, pacifique, des événements, la majorité de la population se trouve écartée de la vie politique et sociale. (…)
Démocratie pour une infime minorité, démocratie pour les riches, tel est le démocratisme de la société capitaliste. Si l'on considère de plus près le mécanisme de la démocratie capitaliste, on verra partout, dans les "menus" (les prétendus menus) détails de la législation électorale (conditions de résidence, exclusion des femmes, etc.), dans le fonctionnement des institutions représentatives, dans les obstacles effectifs au droit de réunion (les édifices publics ne sont pas pour les "miséreux" !), dans l'organisation purement capitaliste de la presse quotidienne, etc., etc., - on verra restriction sur restriction au démocratisme. (…)
Marx a parfaitement saisi ce trait essentiel de la démocratie capitaliste quand il a dit dans son analyse de l'expérience de la Commune : on autorise les opprimés à décider périodiquement, pour un certain nombre d'années, quel sera, parmi les représentants de la classe des oppresseurs, celui qui les représentera et les foulera aux pieds au Parlement !

Mais la marche en avant, à partir de cette démocratie capitaliste, - inévitablement étriquée, refoulant sournoisement les pauvres, et par suite foncièrement hypocrite et mensongère, - ne mène pas simplement, directement et sans heurts "à une démocratie de plus en plus parfaite", comme le prétendent les professeurs libéraux et les opportunistes petits-bourgeois. Non. La marche en avant, c'est-à-dire vers le communisme, se fait en passant par la dictature du prolétariat; et elle ne peut se faire autrement, car il n'est point d'autres classes ni d'autres moyens qui puissent briser la résistance des capitalistes exploiteurs.

Or, la dictature du prolétariat, c'est-à-dire l'organisation de l'avant-garde des opprimés en classe dominante pour mater les oppresseurs, ne peut se borner à un simple élargissement de la démocratie. En même temps qu'un élargissement considérable de la démocratie, devenue pour la première fois démocratie pour les pauvres, démocratie pour le peuple et non pour les riches, la dictature du prolétariat apporte une série de restrictions à la liberté pour les oppresseurs, les exploiteurs, les capitalistes. Ceux-là, nous devons les mater afin de libérer l'humanité de l'esclavage salarié; il faut briser leur résistance par la force; et il est évident que, là où il y a répression, il y a violence, il n'y a pas de liberté, il n'y a pas de démocratie. (…)
Démocratie pour l'immense majorité du peuple et répression par la force, c'est-à-dire exclusion de la démocratie pour les exploiteurs, les oppresseurs du peuple; telle est la modification que subit la démocratie lors de la transition du capitalisme au communisme.

C'est seulement dans la société communiste, lorsque la résistance des capitalistes est définitivement brisée, que les capitalistes ont disparu et qu'il n'y a plus de classes (c'est-à-dire plus de distinctions entre les membres de la société quant à leurs rapports avec les moyens sociaux de production), c'est alors seulement que "l'État cesse d'exister et qu'il devient possible de parler de liberté ". Alors seulement deviendra possible et sera appliquée une démocratie vraiment complète, vraiment sans aucune exception. Alors seulement la démocratie commencera à s'éteindre pour cette simple raison que, délivrés de l'esclavage capitaliste, des horreurs, des sauvageries, des absurdités, des ignominies sans nombre de l'exploitation capitaliste, les hommes s'habitueront graduellement à respecter les règles élémentaires de la vie en société connues depuis des siècles, rebattues durant des millénaires dans toutes les prescriptions morales, à les respecter sans violence, sans contrainte, sans soumission, sans cet appareil spécial de coercition qui a nom : l'État. (…)
Enfin, seul le communisme rend l'État absolument superflu, car il n'y a alors personne à mater, "personne" dans le sens d'aucune classe ; il n'y a plus lutte systématique contre une partie déterminée de la population. »
2) Alexandra Kollontaï, « La famille et l'Etat communiste », rapport au premier congrès des travailleuses, novembre 1918, publié dans Le Phare, n°8, 1er avril 1920.
« La famille sera-t-elle maintenue dans l’État communiste ? Sera-t-elle exactement la même qu’aujourd’hui ?  Voilà une question qui tourmente les femmes de la classe ouvrière et qui préoccupe également leurs camarades, les  hommes. Ce problème occupe ces derniers temps particulièrement les esprits, dans le monde des travailleuses et cela n’est pas fait pour nous étonner : la vie change à vue  d’œil, on voit peu à peu disparaître les anciennes mœurs et habitudes, toute l’existence de la famille du prolétaire s’organise d’une façon si nouvelle, si inaccoutumée, si "bizarre", comme le pensent d’aucuns. Ce qui rend plus perplexe encore la femme en l’occurrence, c’est que le divorce a été facilité dans la Russie des Soviets, En effet, en vertu du décret des Commissaires du Peuple du 18 décembre 1917, le divorce a cessé d’être un luxe accessible aux seuls riches ; désormais, la femme ouvrière n’aura pas à solliciter des mois voire des années durant, un passeport séparé pour se rendre indépendante envers une brute et  un ivrogne de mari qui la rouait de coups. Désormais le divorce à l’amiable peut être obtenu dans l’espace d’une ou deux semaines, tout au plus. Mais c’est précisément cette facilité du divorce, tant bénie par les femmes malheureuses dans leur ménage, qui épouvante les autres,  celles notamment qui sont habituées à considérer le mari comme le « nourricier », comme l’unique soutien dans la vie et qui ne comprennent pas encore que la femme doit s’habituer à chercher et à trouver ce soutien ailleurs, non point dans la personne de l’homme, mais dans celle de la collectivité, de l’État.

La vérité, il n’y a pas à se le dissimuler : la famille normale d’autrefois, où l’homme était tout et où la femme n’était rien — puisqu’elle n’y avait ni sa volonté à elle, ni son argent à elle, ni son temps à elle — cette famille se modifie d’un jour à l’autre, elle a presque vécu. (…)
Plus le travail salarié de la femme se généralise et plus aussi la famille se décompose. Quelle vie de famille que celle où l’homme et la femme travaillent à l’usine dans des équipes différentes! Où la femme n’a même pas le temps de préparer convenablement la popote des siens ! Quelle vie de famille, lorsque le père et la mère, durant vingt-quatre heures d’un dur labeur, ne peuvent même pas passer quelques moments avec leurs enfants ! Autrefois, c’était bien différent : la mère, maîtresse de maison, restait chez elle, s’occupait de son ménage et de ses enfants qu’elle ne cessait de surveiller d’un œil vigilant… Aujourd’hui, dès le matin, au premier bruit de la cloche de l’usine, la femme-ouvrière court à son travail, et le soir venu, de nouveau au son de la cloche, elle se hâte de rentrer pour préparer la soupe de la famille et faire le travail du ménage le plus pressant ; après un trop insuffisant sommeil, elle recommence le lendemain sa journée d’ouvrière. Une vraie galère que cette vie de la travailleuse mariée ! Rien d’étonnant donc si, dans ces conditions, la famille se disloque et se décompose de plus en plus. (…)

Il est vrai que du temps de nos grand’mères et arrière-grand’mères, le labeur de celles-ci n’était pas évalué au prix de l’argent. Mais chaque homme, fut-il paysan ou ouvrier, cherchait pour épouse la femme aux "mains d’or", comme on le dit encore dans le peuple. Car les ressources de l’homme à elles seules, «sans le travail domestique » de la femme auraient été insuffisantes pour faire vivre le futur ménage. Mais sur ce point les intérêts de la nation coïncidaient avec ceux du mari : plus la femme faisait preuve d’activité au sein de la famille plus elle créait de produits de toutes sortes : de la toile, du cuir, de la laine, dont le superflu était vendu sur le marché voisin, plus la prospérité économique du pays pris dans son ensemble grandissait.

Mais le capitalisme a tout changé de cette ancienne manière de vivre. Tout ce qui auparavant se faisait au sein de la famille a été fabriqué en masse, dans les ateliers et fabriques. (…) Le temps, c’est de l’argent et personne ne veut le dépenser d’une manière improductive, sans en tirer un certain avantage. Or, toute ménagère-travailleuse a plus d’intérêt à acheter ses bas tout faits au lieu de perdre son temps à les faire elle-même. Rare est l’ouvrière qui s’occuperait encore à saler des concombres ou à préparer des conserves du moment que dans l’épicerie d’à côté elle trouve concombres et conserves tout préparés. Bien que la confection vendue au magasin soit de qualité inférieure et que la camelote de fabrique ne vaille point ce qui se fait à la maison par les mains d’une économe ménagère, la travailleuse n’aurait le temps ni les forces nécessaires pour trop s’occuper des choses de son ménage. Elle est avant tout une salariée que son travail oblige à négliger son intérieur. Quoi qu’il en soit, le fait est que la famille contemporaine s’affranchit petit à petit de tous les travaux domestiques sans lesquels nos grand’mères ne pouvaient, à coup sûr, pas se figurer une famille. (…)

La femme-ménagère aurait beau passer du matin au soir à nettoyer son pauvre logement, à laver et à repasser son linge, à se consumer en efforts incessants pour tenir en ordre ses vêtements usés, elle aurait beau s’évertuer à préparer avec les modestes provisions dont elle dispose les mets qui lui plairaient, quand même à la tombée de la nuit il ne resterait de son labeur du jour nulle trace matérielle et elle n’aurait créé par ses mains infatigables rien qui constitue une valeur sur le marché commercial. La femme-ménagère vivrait elle-même mille ans que pour elle recommencerait toujours le même travail. De nouveau, sur l’étagère, il y aurait une couche de poussière à enlever, de nouveau le mari rentrerait le soir au logis affamé, de nouveau la marmaille apporterait de la boue sur ses nippes… Le travail de la ménagère devient de jour en jour plus inutile, plus improductif.

Le ménage individuel périclite. Il est de plus en plus remplacé par le ménage collectif. La femme-travailleuse pourra bientôt ne pas s’occuper de faire son logement elle-même ; dans la société communiste de demain, ce travail sera fait par une catégorie spéciale d’ouvrières qui ne feront que cela. Les femmes des richards se sont affranchies depuis longtemps de ces ennuyeuses et fatigantes besognes. Pourquoi la travailleuse continuerait-elle à accomplir cette corvée ? Dans la Russie des Soviets, la vie des travailleuses doit être entourée des mêmes aises, de la même lumière, de la même hygiène et de la même beauté dont avaient été jusqu’ici entourées les femmes des classes riches. Dans une société communiste, la travailleuse n’aura pas non plus à dépenser ses rares, ses trop rares heures de loisir à cuisiner, vu que dans la société communiste il y aura des restaurants publics et des cuisines centrales où tout le monde pourra venir prendre ses repas. (…) Mais tandis que sous le régime capitaliste seuls les gens à la bourse bien garnie étaient à même de se payer des repas dans un restaurant, dans la cité communiste viendra manger dans les cuisines et restaurants centraux qui le voudra. Il en sera de même pour la lessive et autres travaux : la travailleuse ne sera plus obligée de s’exténuer dans une buanderie ni de s’abîmer les yeux pour repriser ses bas ou pour rapiécer son linge : la travailleuse portera celui-ci chaque semaine aux lavoirs centraux ou chaque semaine aussi elle le retirera tout lavé et repassé ; ce sera un souci de moins pour la femme-travailleuse. D’autre part, des ateliers spéciaux de réparation d’effets permettront aux travailleuses de consacrer leurs veillées à des lectures instructives, à de saines distractions au lieu de les passer, comme elles le font maintenant, en des ravaudages fastidieux. (…)

Que les femmes de la classe ouvrière ne s’affligent donc pas de voir la famille actuelle condamnée à disparaître. Elles feront bien mieux de saluer avec allégresse l’aube de la nouvelle société qui affranchira la femme de sa servitude domestique, qui allégera le fardeau de la maternité de la femme et où l’on verra, enfin, prendre fin la plus terrible des malédictions qui pèse sur la femme et qui s’appelle la prostitution. La femme qui est appelée à lutter pour la grande œuvre de l’affranchissement des ouvriers, cette femme doit savoir comprendre que dans la cité nouvelle il ne doit plus y avoir place à ces divisions d’autrefois : ce sont mes gosses à moi, pour eux : toute ma sollicitude maternelle, toute mon affection. Cela, ce sont tes gosses à toi, ceux de la voisine, ils ne me regardent point. J’ai bien assez des miens ! Désormais, la travailleuse-mère, consciente de son rôle social, doit s’élever à ne point faire de différence entre les tiens et les miens, elle doit se rappeler qu’il n’y a que nos enfants, ceux de la cité communiste, commune à tous les travailleurs.

L’État des travailleurs a besoin d’une nouvelle forme de rapports entre sexes. L’affection étroite et exclusive de la mère pour son enfant doit s’agrandir pour embrasser tous les enfants de la grande famille prolétarienne. A la place du mariage indissoluble, basé sur la servitude de la femme, on verra naître l’union libre, forte par l’amour et le respect mutuels de deux membres de la cité du travail, égaux dans leurs droits et dans leurs obligations. A la place de la famille individuelle et égoïste surgira la grande famille universelle ouvrière où tous les travailleurs, hommes et femmes, seront, avant tout, des frères, des camarades. Tels seront les rapports entre l’homme et la femme dans la société communiste de demain, Ces rapports nouveaux assureront à l’humanité toutes les joies de l’amour libre, ennobli par l’égalité sociale véritable des deux époux, joies  qu’ignorait la société mercantile du régime capitaliste.

Un chemin aux enfants bien portants, florissants, un chemin à la jeunesse vigoureuse, éprise de la vie et de ses joies, libre dans ses sentiments et dans ses affections! Telle est la devise de la société communiste. Au nom de l’égalité, de la liberté et de l’amour libre, nous appelons ouvrières et ouvriers, paysannes et paysans, à entreprendre courageusement et avec foi l’œuvre de la reconstruction de la société humaine en vue de la rendre plus parfaite, plus juste et plus apte à assurer à l’individu le bonheur qu’il mérite. Les drapeaux rouges de la révolution sociale qu’arborent, après la Russie, d’autres pays du monde, nous annoncent déjà l’avènement prochain du paradis terrestre, auquel, depuis des siècles, aspire l’humanité. »
3) G. I. Safarov [délégué du Komintern à l’extrême-orient], numéro 4 du Bulletin communiste (deuxième année), 27 janvier 1921.

« L'expérience de la révolution n'a pas été suffisamment instructive en ce qui concerne la question nationale. Au début de la révolution d'octobre cette question ne s'est pas posée aussi concrètement, ni avec une importance et une acuité aussi tangibles qu'aujourd'hui. Dans la première année du pouvoir des soviets, le droit des peuples opprimés à disposer d'eux-mêmes s'est présenté ayant tout comme la liquidation de l'héritage colonial de l'ancien Empire de Russie. La Russie tsariste opprimait et asservissait les « allogènes ». Le pouvoir des soviets devait leur apporter l'égalité nationale, jusque et y compris le droit de créer un État indépendant. Les besoins de la lutte avec la contre-révolution intérieure firent de cette question un problème de première urgence. Grâce à la concentration du prolétariat dans les grandes villes et les régions industrielles de la Russie Centrale, grâce à la position stratégique favorable occupée par ce prolétariat au cours de l'histoire russe, la prise du pouvoir fut on ne peut plus facile.

Mais en même temps se trouvait déterminée d'avance la route historique de la contre-révolution russe, bourgeoise et aristocratique, route allant des provinces frontières vers le centre. Toute l'histoire précédente de Russie avait été l'histoire de la colonisation russe, et ce fait se marqua du coup lors de la prise du pouvoir par le prolétariat : il se heurta à la nécessité de surmonter l'antagonisme existant entre le centre russe prolétarien et les provinces frontières qui n'étaient ni russes, ni prolétariennes, entre les villes russes et les campagnes non russes. La clé de la victoire était dans la solution de la question nationale. Mais obtenir cette solution n'était pas facile. Il fallait d'abord faire l'éducation des masses prolétariennes russes infectées, dans leurs éléments arriérés tout au moins, d'un inconscient nationalisme qui les faisait considérer les villes russes comme le foyer de la révolution et les villages non russes comme le foyer de la petite-bourgeoisie, ce qui les portait à appliquer à ces villages les méthodes d'attaque employées contre le capital.

Il fallait d'autre part surmonter la méfiance séculaire des provinces opprimées à l'égard du centre, la méfiance séculaire des villages non russes envers les villes et les usines russes. Les cités et les usines se sont développées et fortifiées sur les immenses étendues du monde paysan comme des centres de colonisation russe. Le Bachkir ne le sait que trop, puisque les usines du sud de l'Oural lui ont enlevé toute sa richesse et tout son sol ; le Kirghiz nomade ne le sait que trop, et regarde de travers le chemin de fer Orenbourg, Kazalinsk, Perovsk et Tachkent qui, jadis encore, étaient des nids de scorpions policiers ; le paysan pauvre d'Ukraine le sait aussi trop bien. L'attaque contre le capital, en dépassant les faubourgs de la ville, rencontrait un milieu où les classes n'étaient pas différenciées. Elle se heurtait à un mur infranchissable de méfiance nationale. La première attitude des campagnes non russes et opprimées était avant tout le désir que les villes russes cessent enfin de commander et laissent les nations opprimées chercher librement leur voie propre vers le développement national. Les éléments pauvres des nations opprimées considéraient le pouvoir des soviets comme une force hostile à leur caractère national. Les éléments aisés et les nationalistes du milieu intellectuel, devenus l'objet direct des réquisitions et des confiscations ainsi que de la lutte contre la contre-révolution, la spéculation et le sabotage, voyaient dans le pouvoir des soviets une menace directe à leur domination de classe ou à leurs privilèges de travailleurs intellectuels. Cet état d'esprit facilitait naturellement dans une large mesure les projets de la contre-révolution russe. (…)

L'expérience de la guerre civile apprit aux masses laborieuses des nationalités opprimées que la Rada d'Ukraine  conduisait à l'Hetman Skoropadski  et au général allemand Eichhorn, qu'il n'y avait pas loin de l'Alach-Orda  à Koltchak , qu'il est bien difficile de distinguer le gouvernement Mussavatiste  des rois du pétrole anglais. Les masses des prolétaires russes habitant les frontières comprirent aussi que sans le paysan moyen il était impossible de tenir contre les aristocrates et les généraux, que sans les « allogènes » il était impossible de créer la puissance mondiale du prolétariat. Le choc immédiat de la Russie soviétique avec l'impérialisme international obligea les nations opprimées à faire front avec le prolétariat russe contre la dictature impérialiste, puisque cette dernière exclut toute possibilité de démocratie et toute liberté nationale. La guerre civile est chose terrible, mais elle fait traverser aux peuples des époques entières de l'histoire. (…)

Si on transporte telle quelle la révolution Communiste dans les pays retardataires, on ne peut obtenir qu'un seul résultat, à savoir d'unir les masses exploitées avec les exploiteurs dans une lutte commune pour la liberté du développement national. Dans ces pays toutes les nationalisations et socialisations ont à peu près autant de fondement que pourrait avoir la nationalisation de l'exploitation minuscule du petit paysan ou celle des alênes de savetiers. Mais les soviets sont la forme de l'organisation de classe qui permet de passer plus facilement au communisme en partant des échelons les plus bas du développement historique.

Le Kirghiz semi-prolétaire, le Bachkir pauvre, le paysan arménien, ont chacun dans leur pays des classes riches. Ces riches leur enlèvent le droit de disposer librement de leur travail, ils les asservissent en qualité de serfs agricoles, ils les privent des produits de leur peine, dont ils s'emparent comme d'un bénéfice d'usurier, ils les tiennent dans l'ignorance, ils gardent pour eux une sorte de monopole sur la culture nationale, soutenus en cela par les Mullahs, les Ichans  et les Ulémas. Pour les travailleurs des pays arriérés, la démocratie bourgeoise ne peut représenter rien d'autre qu'un renforcement de la domination traditionnelle de cette demi-féodalité, demi-bourgeoise. La courte expérience de « l'autonomie de Kokand » , qui avait plus de partisans parmi les policiers russes que parmi les pauvres musulmans, l'expérience de l'Alach-Orda, l'expérience de la domination Mussavatiste dans l'Azerbaidjan et de la domination Dachnak en Arménie, l'expérience récente du gouvernement pseudo-nationaliste des marchands de Téhéran instruits dans les pays impérialistes d'Europe, en témoignent avec une entière clarté. Six années de grands bouleversements, 1914 à 1920, ont apporté de lourdes épreuves aux travailleurs des pays arriérés. Les Kirghizes qui furent mobilisés en 1916 pour creuser des tranchées, ne réussissent pas encore aujourd'hui à récupérer leurs terres jadis données par le tsarisme aux paysans riches de Russie. Le nom de Koltchak est bien connu aussi aux anciens allogènes. La crise économique, l'absence de farine et de tissus a sensiblement alourdi l'asservissement de la classe pauvre chez les Kirghizes, en Bachkirie, au Turkestan, etc... Le manque de terre, loin de s'atténuer, n'a fait que croître, parce que la disette grandissait, et que les nomades étaient obligés de devenir sédentaires. Dans les pays de l'Orient placés entre la vie et la mort, grâce au joug de l'impérialisme anglais, la crise débarrassa le marché des produits européens, mais elle augmenta en même temps les appétits des généraux occidentaux, des aventuriers et des usuriers nationaux. Contre tous ces maux, le seul remède, ce sont les soviets de travailleurs, qui en groupant les exploités doivent mettre fin à l'inégalité des classes, rendre le sol aux pauvres, débarrasser l'artisan des intermédiaires usuriers, affranchir les travailleurs des corvées et des impôts, entreprendre l'instruction des masses et l'amélioration radicale de leur situation d'existence, tout cela aux frais de l'État. Tout ce programme ne porte aucun caractère communiste. C'est seulement après sa réalisation que pourra commencer la préparation communiste parmi les peuples arriérés. Ici comme partout il nous faut terminer ce que n'a pas terminé, et ce qu'était incapable de terminer le capitalisme. La révolution communiste au cours de toute son histoire doit lutter contre les exploiteurs de toutes les périodes historiques et de toutes les catégories et les soviets sont pour elle l'arme principale, la forme universelle de cette lutte.

Le pouvoir des soviets est devenu la forme par laquelle se manifeste le droit des peuples opprimés à disposer d'eux-mêmes. L'organisation soviétiste des peuples opprimés, au point de vue national, comme au point de vue politique, se heurte à une série d'obstacles pratiques, découlant de l'inégalité des classes et des injustices traditionnelles.

Les énormes espaces, peuplés par les nationalités précédemment opprimées par le tsarisme, se trouvent à grande distance des voies ferrées. (…). Les nomades craignent la ville, parce qu'ils voient en elle un ancien nid de policiers.

Il n'existe pas de caractères d'imprimerie musulmane, parce que l'imprimerie était le privilège de la nation dominante.

Il n'y a pas de lettrés dans la langue indigène ; au Turkestan les cantons sont obligés de s'emprunter l'un à l'autre des secrétaires pour leurs comités exécutifs.

Il n'y a pas de spécialiste pour le travail intellectuel et les intellectuels se comptent seulement par dizaines. Il n'y a pas de gens qui puissent enseigner à lire et à écrire. Cet été nous avons formé au Turkestan un millier de maîtres d'école musulmans, mais rien que pour les écoles déjà existantes, il nous en manque environ 1 500.

Quant aux spécialistes russes, dans les provinces coloniales, nous ne pouvons les employer qu'avec les plus grandes précautions, car ils ont tous été plus ou moins les agents du joug et du pillage colonial. Leur sabotage proprement russe, qu'ils décorent de scrupules bureaucratiques et de références aux décrets, porte un caractère criminellement systématique. (…)

L'application de toutes les mesures rencontre des obstacles dans l'absence d'abécédaires, de lettrés, de spécialistes indigènes, etc.

Le Parti Communiste doit se rendre nettement compte de ces faits. Il faut déclarer que l'autonomie soviétiste des nationalités opprimées est une tâche urgente pour le Parti Communiste et le pouvoir des soviets. Il faut concentrer sur ce problème l'attention des masses laborieuses de l'avant-garde du prolétariat et de tout l'appareil soviétiste et communiste, comme nous l'avons fait autrefois à l'égard du paysan moyen. L'affranchissement de l'Orient où il y a plus qu'ailleurs d'esclavage national et d'asservissement de classe est aujourd'hui le clou de notre politique internationale et de la politique mondiale du prolétariat socialiste. C'est là que nous abordons pratiquement le problème de l'organisation de la République Internationale des Soviets et de l'économie socialiste mondiale. En trois ans de pouvoir des soviets la question nationale a subi bien des changements. Des formules déclaratives nous sommes passés à l'organisation pratique des nationalités. De la lutte militaire avec la contre-révolution nationale, nous sommes passés à l'autonomie soviétiste. De la lutte avec la contre-révolution intérieure nous sommes passés à la politique mondiale. Les conclusions qui s'imposent doivent être tirées par les Commissariats de l'Agriculture et de l'Approvisionnement, le Conseil Supérieur d'Economie Nationale et tous autres organes compétents, afin qu'un zèle excessif à faire exécuter nos mobilisations du travail, nos impôts en nature, etc., ne suscite pas une soi-disant « contre-révolution ». Tout notre parti doit être mobilisé moralement au service de l'affranchissement national des opprimés. »  





4) « Pourquoi nous combattons », manifeste publié dans les Izvestia de Kronstadt, 8 mars 1921

Après avoir mené à bien la révolution d’octobre, la classe ouvrière espérait avoir réalisé son émancipation. Mais il en résulta un asservissement encore plus profond de la personne humaine. Les usurpateurs communistes s’emparèrent du pouvoir policier et gendarmesque de la monarchie et, au lieu d’accorder la liberté au peuple, lui inspirèrent la crainte constante de tomber entre les mains de la Tchéka, dont les salles de torture dépassent en horreur celles de l’administration gendarmesque du régime tsariste. Les baïonnettes, les balles, les ordres grossiers des opritchniki de la Tchéka, voilà ce que ses années de souffrance et de lutte ont valu au travailleur de Russie soviétique.

Au glorieux emblème de l’État ouvrier – la faucille et le marteau – les autorités communistes ont substitué la baïonnette et le barreau de prison, pour assurer la perpétuation de la vie tranquille et insouciante de la nouvelle bureaucratie de commissaires et de fonctionnaires communistes.

Mais il y a plus infâme et plus criminel, la servitude morale que les communistes ont inaugurée : ils se sont emparés du monde intérieur des travailleurs pour les contraindre à penser en termes communistes. Avec l’aide des syndicats bureaucratisés, ils enchaînent les travailleurs à leur poste, de sorte que le travail n’est plus une joie mais une nouvelle forme d’esclavage. Aux protestations des paysans, qui s’expriment par des soulèvements spontanés, et des ouvriers que leurs conditions de vie poussent à la grève, ils répondent par les exécutions de masse, le bain de sang, surpassant même les généraux tsaristes.

La Russie des travailleurs, la première à avoir brandi le drapeau rouge de l’émancipation du travail, est noyée dans le sang des martyrs de la domination communiste. C’est dans cette mer de sang que les communistes ont englouti tous les serments glorieux, tous les mots d’ordre lumineux de la révolution des travailleurs. (…) Les grèves ouvrières se sont multipliées mais les agents de l’Okhrana bolchevique veillent; ils ont pris toutes les mesures pour prévenir et réprimer l’inévitable troisième révolution.

Elle n’en est pas moins venue, œuvre des travailleurs eux-mêmes. (…)

Ici s’est levé le drapeau de la révolte contre les trois années de violence et d’oppression communistes qui laissent loin derrière elles les trois cents ans du joug monarchique.

Ici, à Cronstadt, nous avons posé la première pierre de la troisième révolution qui fera sauter les dernières entraves des masses laborieuses et ouvrira toute grande la voie nouvelle de la créativité socialiste.

Cette révolution nouvelle fera lever les masses laborieuses d’orient et d’Occident en servant d’exemple de la construction socialiste nouvelle opposée à la  » créativité  » de la bureaucratie communiste. Les masses laborieuses de l’étranger verront de leurs yeux que tout ce qui s’est créé ici jusqu’à aujourd’hui, au nom des travailleurs et des paysans, n’était pas le socialisme.

Sans coup férir, sans qu’une goutte de sang ait été versée, le premier pas a été franchi. Les travailleurs ne veulent pas de sang. Ils ne le verseront que réduits à l’autodéfense. Malgré tous les agissements scandaleux des communistes, nous saurons nous contenter de les isoler de la vie publique pour que leur propagande maléfique et mensongère ne gêne pas notre œuvre révolutionnaire.

Les ouvriers et les paysans ne cessent d’aller de l’avant, laissant derrière eux l’Assemblée constituante et son régime bourgeois, la dictature communiste, sa Tchéka et son capitalisme d’État dont le nœud coulant, passé au cou des masses laborieuses, menace de les étrangler.

Le bouleversement actuel offre enfin aux travailleurs l’occasion d’élire des soviets libres qui fonctionneront en dehors de toute pression partisane et de refondre les syndicats bureaucratisés en associations libres d’ouvriers, de paysans et de travailleurs intellectuels. »

5) Discours de Lénine prononcé au congrès des ouvriers des transports de Russie, 27 mars 1921

 « Le surmenage et l'épuisement font naître un état d'esprit particulier, quelquefois même le désespoir. Comme toujours cet état d'esprit et ce désespoir se traduisent chez les éléments révolutionnaires, par l'anarchisme. Il en a été ainsi dans tous les pays capitalistes, il en est de même chez nous. L'élément petit-bourgeois traverse une crise parce qu'il a eu beaucoup à souffrir au cours des dernières années, moins que le prolétariat en 1919, mais beaucoup cependant. Les paysans ont dû sauver l'Etat, s'acquitter des livraisons obligatoires sans rémunération ; mais ils ne peuvent plus résister à une pareille tension ; voilà pourquoi ils sont désorientés, ils hésitent, ils balancent. Et nos ennemis, les capitalistes, en tiennent compte, qui disent : Il n'est que de donner une poussée, d'ébranler, et tout roulera. Voilà ce que signifient les événements de Cronstadt, examinés du point de vue des rapports des forces de classe, à l'échelle russe et internationale. Voilà ce qu'est le combat, — un des derniers et décisifs, — que nous menons aujourd'hui parce que nous n'avons pas encore vaincu cet élément petit-bourgeois anarchiste. Or, de cette victoire dépend le sort immédiat de la révolution. Si nous ne la remportons pas, nous reculerons comme la révolution française. Cela est inévitable, et nous devons considérer les choses sans nous encrasser la vue et sans nous payer de phrases. Il faut faire tout le possible pour alléger la situation de cette masse petite-bourgeoise et pour conserver la direction du prolétariat ; alors le mouvement révolutionnaire communiste qui monte en Europe se trouvera renforcé. Ce qui ne s'est pas produit là-bas aujourd'hui, peut se faire demain, ce qui ne se sera pas produit demain, peut se produire après-demain, mais dans l'histoire mondiale demain et après-demain signifient au moins plusieurs années.

6) Nikolaï Boukharine, « La nouvelle orientation économique de la Russie des Soviets », 8 juillet 1921 (source de la trad. fr. : Le bulletin communiste, n°51, 17 novembre 1921).

« (…) De cette façon l'équilibre qui existait entre le prolétariat et la classe paysanne fut rompu, et le déséquilibre qui en résulta devint pour la dictature prolétarienne un fait des plus dangereux. L'abcès creva lors du soulèvement de Cronstadt. D'après les documents qui ont été trouvés par la suite, il est clairement établi qu'il s'agissait là d'un coup monté par dus centres réactionnaires, mais en même temps il est hors de doute que la révolte de Cronstadt a été un soulèvement petit-bourgeois contre la tactique de contrainte de nos organes économiques.

Les matelots sont en majorité des fils de paysans pour la plupart ukrainiens. Or en Ukraine l'élément petit-bourgeois est beaucoup plus nombreux qu'en Russie centrale. Le paysan ukrainien ressemble au gros propriétaire d'Allemagne bien plus qu'au paysan russe. Il était hostile au tsarisme, mais il n'a pour le communisme qu'une sympathie très modérée. Les matelots ayant eu des permissions revinrent au pays et adoptèrent en tout et pour tout les sentiments et les idées des paysans. De là naquit la mutinerie.

Vous savez qu'en cette occurrence nous n'avons pas eu froid aux yeux. Nous avons mobilisé immédiatement le tiers des membres du Congrès panrusse du Parti, nous les avons lancés sur Cronstadt et, au prix de grandes pertes, le soulèvement fut liquidé. Mais cette victoire n'apportait pas la solution du problème. Il fallait à tout prix prendre des mesures. Si nous avions eu à notre disposition une révolution allemande, nous y aurions puisé des éléments prolétariens qui nous auraient aidés à entreprendre chez nous une petite opération chirurgicale. Malheureusement nous ne pouvions compter que sur nos propres forces. La préoccupation essentielle était la sécurité de la dictature à tout prix. Il était évident pour nous que si nous ne faisions aucune concession au paysan, nous aurions à subir le sort de la république hongroise. Avec la perspective, il est vrai, et la certitude de revenir au pouvoir dans quelques années, mais cela supposait un travail d'organisation entrepris par la bourgeoisie, les sacrifices qu'il comporte, et ensuite, notre travail d'organisation à nous, et de nouveaux sacrifices. Le renversement du régime populaire aurait été si terrible que personne ne peut même s'imaginer la situation qui aurait pu résulter de ce chaos.

Nous trouvant au gouvernail de l'État, nous pouvons le diriger vers la droite ou vers la gauche à notre choix. Une fois le gouvernail lâché, impossible de diriger le navire. D'où : avant tout ne pas lâcher des mains le gouvernail, et pour cela, aucune concession politique, et des concessions économiques autant qu'il est possible d'en faire. Les opportunistes sans doute s'attendent-ils à ce que nous fassions d'abord des concessions économiques et ensuite des concessions politiques. Or si nous faisons des concessions économiques, c'est justement pour ne pas avoir à en faire de politiques. Il ne peut être question d'aucun gouvernement de coalition ni même d'aucune égalité entre les ouvriers et les paysans : c'est trop nous demander.

Les concessions que nous avons faites ne changent rien au caractère de classe de notre dictature. Lorsque l'État fait des concessions à une autre classe, on ne peut pas dire que son caractère social change. Ainsi l'entrepreneur qui fait certaines concessions à ses ouvriers n'en devient pas plus pour cela ouvrier.

Au point de vue à la fois social et politique, le sens de nos concessions gît dans l'apaisement et la neutralisation de la masse petite-bourgeoise. De tous ce que nous avons exposé plus haut, vous avez pu voir que les difficultés économiques consistaient principalement en ce que les producteurs n'avaient plus aucun intérêt au développement de la production. Cet intérêt, nous l'avons rétabli en passant du système des réquisitions à celui de l'impôt en nature. Maintenant le paysan sait que plus il aura produit, plus il aura à livrer, mais il sait aussi que le surplus lui reste sans contredit. L'expérience a déjà montré que ce raisonnement est bien celui qu'il tient. Dès que nous eûmes décidé au Congrès du Parti de mettre en pratique ce nouveau système, la superficie des terrains cultivés s'accrut immédiatement. A l'heure actuelle, elle a atteint son niveau de 1916 ou même de 1915.

Au point de vue politique un apaisement général est survenu. Les bandes qui dévastaient l'Ukraine ont comme fondu. Même les bandes de Makhno ont été réduites d'un jour à l'autre grâce à cette politique.

Naturellement des doutes peuvent surgir au sujet de ces concessions à la petite bourgeoisie. On pourra dire que nous avons rendu possible l'accumulation des richesses, le mercantilisme, la spéculation et que tout cela peut très bien nous conduire au capitalisme industriel. Le danger est à peu près le même que lors de la conférence de Brest, quand nous pouvions craindre que le capitalisme allemand ne nous avale tout crus. Mais tout n'est qu'une question de temps. Notre calcul est le suivant : il nous faut du pain avant tout et que les paysans se tiennent tranquilles ou sinon nous sommes dans le lac. L'ouvrier lui-même en viendra à se révolter contre son propre pouvoir, s'il n'a rien à manger. Le relèvement du capitalisme exigerait en tout cas un certain laps de temps, et sous le régime des soviets ce processus est évidemment rendu plus difficile qu'auparavant. À notre disposition demeurent la grosse industrie, les charbonnages, les transports, etc. Pour que le paysan soit transformé en capitaliste, il faut la durée de toute une époque de l'histoire. Nous pensons bien que ce capitalisme végéterait misérablement dans notre sous-sol, mais les sources essentielles de l'économie sont entre nos mains. Dès que nous aurons du pain — et nous en aurons — nous remettons sur pied la grosse industrie. L'industrie mise en train, c'est tout le mécanisme qui marche comme par le passé. Le déclassement du prolétariat cesse, nous avons la ressource des ouvriers qualifiés de l'étranger. Nous pouvons entreprendre la révolution technique et les premiers pas sont déjà faits en vue de l'électrification de la Russie. Il nous suffit de réaliser, ne serait-ce qu'une partie de tout cela, et nous sommes en mesure et en force pour combattre efficacement les tendances petites-bourgeoises. Une fois que le paysan aura obtenu de nous énergie et lumière électriques, il sera transformé somme toute en un membre de notre société sans que souffre pour cela son instinct de la propriété.

Si les tendances du capitalisme à la croissance sont plus fortes que celles du rétablissement de la grosse industrie, c'est pour nous le naufrage. Mais nous espérons bien qu'il en sera tout au contraire et que nous serons en mesure d'écarter tous les obstacles de la voie qui nous mène au rétablissement économique. »

7) Lettre de Lénine aux membres du Politburo, 19 mars 1922.

« Il apparaît parfaitement clairement que le clergé Cent-Noirs est en train de mettre en œuvre un plan élaboré visant à nous engager dans une bataille décisive (…). Je pense que notre ennemi est en train de commettre une erreur stratégique monumentale en essayant de nous entraîner dans une bataille décisive à un moment particulièrement sans espoir et désavantageux pour lui. Pour nous, au contraire, le moment est non seulement exceptionnellement favorable, mais c’est un moment unique où nous avons quatre-vingt-dix-neuf chances sur cent de frapper mortellement l’ennemi à la tête avec un succès total et de nous garantir des positions essentielles pour les décennies à venir. Avec tous ces gens affamés qui se nourrissent de chair humaine, avec les routes jonchées de centaines, de milliers de cadavres, c’est maintenant et seulement maintenant que nous pouvons (et par conséquent devons) confisquer les biens des églises   avec une énergie farouche, impitoyable, et réduire toute résistance. C’est précisément maintenant et seulement maintenant que l’immense majorité des masses paysannes peut nous soutenir ou, plus exactement, peut ne pas être en mesure de soutenir la poignée de cléricaux Cent-Noirs et de petits-bourgeois réactionnaires (…). Aussi j’en arrive à la conclusion que c’est le moment d’écraser le clergé Cent-Noirs de la manière la plus décisive et la plus impitoyable, avec une telle brutalité qu’il s’en souvienne pour des décennies ( …)   Plus le nombre de représentants du clergé réactionnaire et de la bourgeoisie réactionnaire passés par les armes sera important, et mieux cela sera pour nous. Nous devons donner une leçon à tous ces gens de telle sorte qu’ils ne songeront même plus à quelque résistance que ce soit des décennies durant ( …) ».

8) Lénine, « Testament politique » [Notes dictées en 1922-1923]

« [25 décembre 1922] J’estime que le facteur essentiel dans la question de la stabilité ainsi envisagée, ce sont des membres du Comité central tels que Staline et Trotski. Leurs rapports mutuels constituent, selon moi, une grande moitié du danger de cette scission qui pourrait être évitée, et cette scission serait plus facilement évitable, à mon avis, si le nombre des membres du Comité central était élevé à cinquante ou cent.

Le camarade Staline en devenant secrétaire général a concentré un pouvoir immense entre ses mains et je ne suis pas sûr qu’il sache toujours en user avec suffisamment de prudence. D’autre part, le camarade Trotski, ainsi que l’a démontré sa lutte contre le Comité central dans la question du commissariat des Voies et Communications, se distingue non seulement par ses capacités exceptionnelles - personnellement il est incontestablement l’homme le plus capable du Comité central actuel - mais aussi par une trop grande confiance en soi et par une disposition à être trop enclin à ne considérer que le côté purement administratif des choses. Ces caractéristiques des deux chefs les plus marquants du Comité central actuel pourraient, tout à fait involontairement, conduire à une scission ; si notre Parti ne prend pas de mesures pour l’empêcher, une scission pourrait survenir inopinément.

Je ne veux pas caractériser les autres membres du Comité central par leurs qualités personnelles. Je veux seulement vous rappeler que l’attitude de Zinoviev et de Kamenev en Octobre n’a évidemment pas été fortuite, mais elle ne doit pas plus être invoquée contre eux, personnellement, que le non-bolchévisme de Trotski. Des membres plus jeunes du Comité central, je dirai quelques mots de Boukharine et de Piatakov. Ils sont, à mon avis, les plus capables et à leur sujet il est nécessaire d’avoir présent à l’esprit ceci : Boukharine n’est pas seulement le plus précieux et le plus fort théoricien du Parti, mais il peut légitimement être considéré comme le camarade le plus aimé de tout le Parti ; mais ses conceptions théoriques ne peuvent être considérées comme vraiment marxistes qu’avec le plus grand doute, car il y a en lui quelque chose de scolastique (il n’a jamais appris et, je pense, n’a jamais compris pleinement la dialectique).

[4 janvier 1923] Post-scriptum. Staline est trop brutal, et ce défaut, pleinement supportable dans les relations entre nous, communistes, devient intolérable dans la fonction de secrétaire général. C’est pourquoi je propose aux camarades de réfléchir au moyen de déplacer Staline de ce poste et de nommer à sa place un homme qui, sous tous les rapports, se distingue de Staline par une supériorité - c’est-à-dire qu’il soit plus patient, plus loyal, plus poli et plus attentionné envers les camarades, moins capricieux, etc. Cette circonstance peut paraître une bagatelle insignifiante, mais je pense que pour prévenir une scission, et du point de vue des rapports entre Staline et Trotski que j’ai examinés plus haut, ce n’est pas une bagatelle, à moins que ce ne soit une bagatelle pouvant acquérir une signification décisive. »

9) Léon Trotski, « Quelques mots sur la manière d’élever des êtres humains », discours du 24 juin 1924, in Problems of everyday life, New York, Monad Press, 1973, p. 135-142.

« Qu’est-ce que l’homme ? Il n’est en aucune façon un être achevé ou harmonieux. Non, il est encore une créature éminemment incohérente. En lui il n’y a pas seulement le vestige de l’appendice, qui ne lui sert à rien – seul l’appendicite en résulte –mais aussi, si l’on prend sa psyché, on trouvera tout autant de vestiges » inutiles, d’où vienne toutes sortes de maladies, toutes sortes d’appendicites spirituelles. L’homme, en tant qu’animal, n’a pas évolué suivant un plan, mais spontanément, et a accumulé de multiples contradictions. (…) La question d’éduquer et de régler, d’améliorer et de parachever la construction physique et spirituelle, est un problème colossal qui n’est concevable que sur la base du socialisme. Nous pouvons construire un chemin de fer à travers le Sahara, nous pouvons construire la Tour Eiffel et parler directement avec New York, mais nous ne pourrions pas améliorer l'homme ? Non, nous le pouvons ! Produire une “version améliorée”, nouvelle, de l’homme : telle est la tâche future du communisme. Et, pour cela, il nous faut d’abord tout savoir de l’homme, de son anatomie, de sa physiologie et de cette partie de sa physiologie qu’on appelle sa psychologie. Les philistins vulgaires disent que le socialisme est une structure de totale stagnation. Balivernes, pures balivernes ! C’est seulement avec le socialisme que débute le véritable progrès. L’homme doit se regarder pour la première fois comme une matière première, ou au mieux comme un produit semi-manufacturé, et dire : “Enfin, mon cher Homo sapiens, je vais travailler sur toi !". Perfectionner l’organisme humain, raffiner le système nerveux, le renforcer et le tempérer en même temps, le rendre plus flexible et courageux – quelle tâche gigantesque et fascinante ! Mais ceci, bien sûr, est la musique du futur. Ce que nous devons faire est poser les premières pierres des fondations d’une société socialiste. Et la pierre angulaire est d’accroître la productivité du travail. C’est seulement sur cette base que le socialisme peut se développer. (…) Nous ne pourrons parler d’une victoire réelle, complète et invincible du socialisme que quand l’unité de travail humain produira plus que sous le régime de la propriété privée.  »

10) Constitution soviétique du 31 janvier 1924 (extrait ; source : digithèque de l’Université de Perpignan)

  « Le Comité central exécutif de l'Union des Républiques socialistes soviétiques, proclamant solennellement le caractère inébranlable des principes du pouvoir soviétique, en exécution de la décision du premier congrès des Soviets de l'Union et sur la base de la Convention relative à la formation de l'Union (approuvée à Moscou le 30 décembre 1922 au premier congrès des Soviets de l'Union), prenant en considération les amendements et modifications proposés par les Comités centraux exécutifs des républiques fédérées, décrète : La déclaration relative à la formation de l'Union des Républiques socialistes soviétiques et la convention ayant le même objet constituent la loi fondamentale (Constitution) de l'URSS.

 Première partie. Déclaration relative à la formation de l'Union des Républiques socialistes soviétiques.

    Depuis la formation des Républiques soviétiques, les États du monde se sont divisés en deux camps : le camp du capitalisme et le camp socialiste. D'un côté, dans le camp du capitalisme, les haines et les inégalités nationales, l'esclavage colonial et le chauvinisme, l'oppression des nationalités et les pogroms, l'impérialisme bestial et les guerres. Ici, dans le camp du socialisme, la confiance réciproque et la paix, la liberté et l'égalité des nationalités, la coexistence pacifique et la collaboration fraternelle des peuples.

    Les efforts du monde capitaliste pendant des dizaines d'années pour résoudre le problème des nationalités en conciliant le libre développement des peuples avec l'exploitation de l'homme par l'homme se sont montrés impuissants. L'écheveau des contradictions nationales s'est, au contraire, de plus en plus embrouillé, menaçant l'existence même du capitalisme. La bourgeoisie s'est montrée incapable d'organiser la collaboration des peuples. C'est seulement dans le camp des Soviets, grâce à la dictature du prolétariat qui à groupé autour d'elle la majorité de la population, qu'il est apparu possible d'anéantir dans sa racine l'oppression des nationalités, de créer une atmosphère de confiance réciproque et de poser les fondements d'une collaboration fraternelle des peuples. C'est seulement grâce à cet ensemble de conditions que les Républiques soviétiques ont réussi à repousser les attaques des impérialistes du monde entier tant à l'intérieur qu'à l'extérieur, à liquider la guerre civile, à assurer leur propre existence et à procéder pacifiquement à l'œuvre constructive de leur organisation économique.

    Mais les années de guerre ne se sont pas écoulées sans laisser de traces. Les champs dévastés, les usines fermées, les forces productives désorganisées et les ressources économiques épuisées, tel est l'héritage de la guerre, en présence duquel les efforts isolés des diverses Républiques pour l'œuvre de reconstruction économique s'avèrent insuffisants. La restauration de l'économie populaire apparaît impossible, tant que les diverses Républiques resteront isolées. D'autre part, l'instabilité de la situation internationale et le danger de nouvelles invasions nécessitent la formation d'un front unique des Républiques soviétiques en face de l'encerclement capitaliste.

    Enfin, la structure même du pouvoir soviétique international, de par son caractère de classe, pousse les masses laborieuses des Républiques soviétiques à s'unir en une seule famille socialiste.

    Tout cet ensemble de circonstances exige impérieusement la réunion des Républiques socialistes en un État fédéral, capable de garantir la sécurité extérieure, le progrès économique à l'intérieur et le libre développement national des peuples. 

    La volonté des divers peuples des Républiques soviétiques, qui s'est exprimée récemment dans les congrès de leurs Soviets et qui s'est prononcée à l'unanimité pour la formation d'une Union des Républiques soviétiques, est un sûr garant que l'Union traduit la libre volonté de peuples égaux en droit, qu'à chaque République est assuré le droit de sortir librement de l'Union, que toutes les Républiques socialistes soviétiques présentes ou futures ont le droit d'accéder à l'Union, que le nouvel État fédéral sera le digne couronnement des principes de coexistence pacifique et de collaboration fraternelle des peuples posés dès le mois d'octobre 1917, qu'il servira de solide rempart contre le capitalisme mondial et marquera un nouveau pas décisif dans la voie de l'unification des travailleurs de tous les pays en une République soviétique socialiste universelle.

    Deuxième partie. Convention de formation de l'Union des Républiques socialistes soviétiques.

    La République socialiste fédérative des Soviets de Russie (RSFSR), la République socialiste soviétique d'Ukraine (RSSU),la République socialiste soviétique de Biélorussie (RSSB), et la République socialiste fédérative des Soviets de Transcaucasie (ZSFSR), composée de la République socialiste soviétique de l'Azerbaïdjan, de la République socialiste soviétique de Géorgie et de la République socialiste soviétique d'Arménie, s'unissent pour former un État fédéral : l'Union des Républiques socialistes soviétiques (URSS). »

11) Staline, « L’année du grand tournant », article dans la Pravda (7 novembre 1929)

« L'année écoulée fut celle d'un grand tournant sur tous les fronts de construction socialiste. Ce tournant s'est poursuivi et se poursuit encore sous le signe d'une offensive résolue du socialisme contre les éléments capitalistes de la ville et de la campagne. Cette offensive a ceci de caractéristique qu'elle nous a déjà donné une série de succès décisifs dans les principaux domaines de la transformation (reconstruction) socialiste de notre économie nationale. Il s'ensuit que le Parti a su utiliser efficacement le recul opéré aux premiers stades de la Nep pour, ensuite, à ses stades ultérieurs, organiser le tournant et engager une offensive victorieuse contre les éléments capitalistes. (…)

On voit s'écrouler et se réduire en poussière l'espoir ultime des capitalistes de tous les pays, qui rêvent de restaurer en URSS le capitalisme, le "principe sacré de la propriété privée". Les paysans qu'ils considèrent comme un engrais destiné à préparer le terrain pour le capitalisme, abandonnent en masse le drapeau tant vanté de la "propriété privée" et s'engagent dans la voie du collectivisme, dans la voie du socialisme. Il croule, l'espoir ultime de voir restaurer le capitalisme. C'est ce qui explique, entre autres, les tentatives désespérées des éléments capitalistes de notre pays pour dresser contre le socialisme en marche toutes les forces du vieux monde, tentatives aboutissant à aggraver la lutte de classes. (…)

Nous marchons à toute vapeur dans la voie de l'industrialisation, vers le socialisme, laissant derrière nous notre retard "russe" séculaire. Nous devenons le pays du métal, le pays de l'automobile, le pays du tracteur. Et quand nous aurons installé l'U.R.S.S. sur l'automobile, et le moujik sur le tracteur, qu'ils essayent de nous rattraper, les honorables capitalistes qui se targuent de leur "civilisation". Nous verrons alors quels pays on pourra qualifier d'arriérés, et lesquels d'avancés. »
12) Télégramme du plénipotentiaire de l’OGPU pour la région des Terres noires, N.N. Alexeiev au Département secret-opérationnel de l’OGPU sur les résistances paysannes à la collectivisation, 25 février 1930, 18h23 (source : Bulletin de l’IHTP, n° 81-82)

 «  Informons sur les événements des derniers jours dans les districts de Borisoglebsk, Kozlov, Koursk et Tambov.   Premièrement : émeutes de masse :

  a) Dans le bourg de Tichanka (district de Borisoglebsk), sur la foi de rumeurs provocatrices faisant état de la fermeture de l’église, le 29 janvier a éclaté une manifestation à laquelle environ 1 400 personnes ont participé. Cette manifestation a été liquidée grâce à un travail d’explication. Le 19 février, dans ce même bourg, au son des cloches, plus de 3 500 personnes se sont rassemblées, réclamant la restitution du bétail et des outils agricoles confisqués et remis au kolkhoze. La foule a passé à tabac le président du kolkhoze, deux policiers, a forcé les portes des étables et a repris les bêtes. Le lendemain, la foule, en nombre équivalent à celui de la veille, a tenu un meeting au cours duquel il été exigé que les personnes arrêtées durant la collectivisation soient, sous 24 heures, libérées des Solovki, que les maisons des serviteurs du culte leur soient restituées, qu’en soient immédiatement chassés les instituteurs et les fonctionnaires qui y avaient été installés, que l’on procédât à de nouvelles élections aux coopératives et au soviet rural. Peu après, les bourgs avoisinants d’Alexandrovka, de Chanino et de Novaïa Tchigla se sont joints au mouvement . Les mots d’ordre des manifestants sont : "À bas le pouvoir soviétique !", "À bas les kolkhozes !". Dans le but de liquider les troubles, nous avons envoyé, dès le 19 février, une unité des troupes de l’OGPU forte de cent hommes, sous la direction du chef du Département spécial de la Représentation plénipotentiaire de l’OGPU. Cette opération s’est soldée par l’arrestation de 17 personnes à Alexandrovka et de 43 personnes à Tichanka. L’opération se poursuit. Le 24 février, à Novaïa Tchigla, la foule, conduite par des éléments contre-révolutionnaires, a manifesté une résistance acharnée et a tenté de désarmer les militaires chargés de l’opération. Nous avons dû envoyer, ce jour, une autre unité des troupes de l’OGPU d’Ostrogojsk. La résistance a été brisée, la foule dispersée, nous procédons aux arrestations. L’enquête a mis à jour l’existence d’une organisation contre-révolutionnaire dirigée par des koulaks et des bandits (sur ces événements, cf. nos télégrammes des 18 et 18 février n° 14 778 et 14 782, ainsi que les rapports opérationnels n° 9-12).

  b) Le 16 février, dans le bourg Stejki (district de Kozlov), a éclaté une émeute, à la suite de la collecte du fonds de semences des villageois. Les paysans criaient « nous ne laisserons pas confisquer nos réserves ! » Les bourgs avoisinants de Malye et Bolchie Pupki se sont joints à l’émeute. Le 24 février, des incidents semblables se sont renouvelés, la foule atteignant 3 000 personnes, qui criaient "Vous n’avez qu’à tirer, on préfère crever plutôt que de donner nos réserves et d’entrer au kolkhoze !". Plusieurs coups de feu furent tirés de la foule, qui tenta, à plusieurs reprises, de libérer les individus que nous avions arrêtés.

c) D’après nos informations, le 22 février, les bourgs d’Ikhlevo, Teploie, Iaroslavskoïe, Tujilovka, Lemikhino, Golovischevo (district de Kozlov) ont été la proie d’émeutes et de manifestations de masse. Les manifestations ont tenté de mettre à sac le kolkhoze "Le laboureur rouge". Le détachement de communistes défendant le kolkhoze a dû ouvrir le feu. La foule s’est dispersée, laissant un mort et deux blessés.
  d) Dans les bourgs de Krivopoliane, Novopoliane et Jouravlinka (district de Kozlov), a éclaté, le 21 février, une émeute contre la collectivisation. 500 personnes y ont pris part, sous le mot d’ordre : "À bas les kolkhozes ! Nous n’en voulons pas !" La foule s’est emparée du bétail confisqué. Une foule forte de 1 000 à 1 500 individus a tenté de se diriger vers le chef-lieu Ranenburg. Avec l’aide du bataillon des milices de chemins de fer de Kozlov, nous avons réussi à empêcher les émeutiers de mettre leur plan (occuper la ville de Ranenburg) à exécution. 200 communistes ont été mobilisés à Ranenburg pour défendre la ville, sous les ordres du responsable-adjoint de district de l’OGPU (…).

e) Le 18 février, dans le village de Malaïa Koutma (district d’Orel) a éclaté une émeute, provoquée par la collecte des réserves de semences. 400 personnes ont manifesté aux cris de "Mort aux pillards, à bas le pouvoir soviétique !" La manifestation a été liquidée à la suite d’une opération punitive. 6 meneurs ont été arrêtés.

f) Dans le bourg de Novaïa Savena (district de Koursk), à la suite de la collecte des réserves de semences, a éclaté, le 23 février, une émeute, à laquelle ont pris part environ 1 500 personnes. La foule, emmenée par trois koulaks, a tenté de mettre la main sur les activistes ruraux. Elle a passé à tabac le secrétaire de cellule du Parti, deux paysans pauvres et une activiste paysanne. Elle a tenté de faire de même avec les policiers arrivés sur les lieux. Le 24 février, le mouvement a gagné les bourgs d’Ouderevskoie et de Schigorotchenko. Le mot d’ordre des manifestants est : "À bas le pouvoir soviétique. Nous nous défendrons contre les arrestations !" Nous avons envoyé sur place un groupe opérationnel de l’OGPU et des représentants du Comité de district du Parti.

  Deuxièmement. Les réglementations existantes concernant l’emploi des troupes de l’Armée rouge rendent difficiles la liquidation immédiate des troubles. Je considère indispensable de recevoir l’autorisation exceptionnelle d’avoir recours à des unités sûres et contrôlées de l’armée stationnées dans les régions de Koursk, Kozlov, Tambov, Eletz et Borisoglebsk.

  Troisièmement. À ce jour, au total, 6 830 individus ont été arrêtés en 1re catégorie. 9 organisations contre-révolutionnaires ont été liquidées, ainsi que 506 groupes. Sur les 6 830, 3 888 appartenaient à des organisations ou à des groupes constitués, 2 942 agissaient individuellement.

Signé : Alexeiev »

13) Staline, « L’ivresse du succès », Pravda, 2 mars 1930.

« Tout  le  inonde  parle  à  présent des  succès  du  pouvoir  des  Soviets  en ce   qui   concerne   le   mouvement   de   collectivisation   agricole.   Il   n'est pas jusqu'aux ennemis qui ne soient  contraints de reconnaître que de sérieux   succès   ont   été   remportés.   Et   ces   succès   sont   réellement grands.

C'est  un  fait   qu'au  20  février   de   cette   année,  50%  des   exploitations paysannes étaient  déjà  collectivisées dans l'U.R.S.S. C'est dire qu'au 20   février   1930   nous   avons   dépassé   de   plus   du   double   le   plan quinquennal.

C'est   un   fait   qu'au   28   février   de   cette   année   les   kolkhozes   ont   déjà versé   plus   de   36   millions   de   quintaux   de   semences   pour   les semailles  de  printemps,  soit   plus  de  90%  du  plan,  soit  220  millions de pouds   environ.   Force   est   de   reconnaître   que   220   millions   de pouds  de  semences  ramassés   rien  que  dans   les  kolkhozes,   constituent —   après   la   réussite   du   plan   de   stockage   du   blé   —   un   succès prodigieux.

Qu'attestent tous ces faits ?

Que  l'on   peut  déjà   considérer  comme  assuré   le   tournant   radical  des campagnes vers le socialisme. 

Mais   les   succès   ont   aussi   leurs   ombres,   surtout   lorsqu'ils   sont obtenus  avec  une  «facilité»  relative,   pour   ainsi   dire  «inopinément». De tels succès inoculent parfois l'esprit de présomption et de fatuité : «Nous pouvons tout !», «Il ne nous en coûte rien !»

D'où   la   tâche   du   Parti   :   engager   une   lutte   résolue   contre   ces tendances dangereuses  et  nuisibles à la  cause, et les  chasser  hors  du Parti. (…) 

Et  si   ces   tendances   reçoivent  droit  de   cité   chez   nous,   il   est   hors   de doute   que   le   mouvement   de   collectivisation   sera   notablement affaibli, et que le danger de voir échouer ce mouvement peut devenir une réalité. D'où   la   tâche   de   notre   presse   :   démasquer    systématiquement   ces tendances anti­léninistes et autres analogues. (…)

Les   succès   de   notre   politique   de   collectivisation   agricole s'expliquent,   entre   autres,   par  le   fait   que  cette   politique  s'appuie sur le principe de libre adhésion au mouvement kolkhozien et sur la   prise   en   considération   des   conditions   diverses   dans   les différentes   régions de l’U.R.S.S. On ne peut   implanter de force les kolkhozes. Ce serait stupide et réactionnaire. (…)

Or, que se produit­il parfois chez nous ? Peut­on dire que le principe de  la libre  adhésion  et   de  la  prise  en considération  des  particularités locales   ne   soit   pas violé dans certaines régions   ?   Non, malheureusement, on ne peut pas le dire. (…) 

On  sait   que   dans  une  série   de   régions   du  Turkestan,  des   tentatives ont  déjà été  faites pour «rejoindre et dépasser» les  régions  avancées de   l'U.R.S.S.,   en   menaçant   de   faire   intervenir   la   force   armée, en menaçant de priver d'eau d'irrigation et de produits   manufacturés les paysans qui, pour l'instant, ne veulent pas entrer au kolkhoze. (…)

Pour   redresser   la   ligne   de   notre   travail   en   matière   de   construction des kolkhozes, il faut mettre un terme à ces tendances. C'est là maintenant une des tâches immédiates du Parti.

L'art de la direction est chose sérieuse. Il ne faut pas rester en arrière du   mouvement,  car   rester   en   arrière   c'est   se   détacher   des   masses. Mais il ne faut pas non plus courir trop vite, car courir trop vite c'est perdre   la   liaison   avec   les   masses.   Celui   qui   veut   diriger   le mouvement  et  conserver  en  même  temps  la   liaison  avec  les   masses innombrables,   doit   mener  la   lutte   sur   deux   fronts   —  et   contre   les retardataires, et contre ceux qui courent trop vite. Notre Parti  est fort  et  invincible parce que,  dirigeant  le  mouvement, il  sait garder et multiplier ses liaisons avec les millions d'ouvriers et de paysans. »

14) Staline, « Les tâches des dirigeants de l'industrie ». Discours prononcé à la 1e conférence des cadres de l'industrie socialiste de l’URSS, le 4 février 1931 (extrait).

« On demande parfois s'il ne serait pas possible de ralentir un peu les rythmes, de retenir le mouvement. Non, ce n'est pas possible, camarades ! Il n'est pas possible de réduire les rythmes ! Au contraire, dans la mesure de nos forces et de nos possibilités, il faut les augmenter. C'est ce que nous imposent nos obligations envers les ouvriers et les paysans de l'U.R.S.S. C'est ce que nous imposent nos obligations envers la classe ouvrière du monde entier.

Freiner les rythmes, cela signifie retarder. Mais les retardataires se font battre. Et nous, nous ne voulons pas être battus. Non, nous ne le voulons pas ! L'histoire de l'ancienne Russie consistait, entre autres, en ce que la Russie était continuellement battue à cause de son retard. Battue par les khans mongols. Battue par les beys turcs. Battue par les féodaux suédois. Battue par les seigneurs polono-lituaniens. Battue par les capitalistes anglo-français. Battue par les barons japonais. Battue par tout le monde, pour son retard. Pour son retard militaire, pour son retard culturel, pour son retard politique, pour son retard industriel, pour son retard agricole. On la battait, parce que cela rapportait et qu'on pouvait le faire impunément. Rappelez-vous les paroles du poète d'avant la Révolution : «Tu es miséreuse et opulente, tu es vigoureuse et impuissante, petite mère Russie »
 Ces paroles du vieux poète, ces messieurs les ont bien apprises. Ils l'ont battue en disant : «Tu es opulente», donc on peut s'enrichir à tes dépens. Ils l'ont battue en disant : «Tu es miséreuse et impuissante», donc on peut te battre et te piller impunément. Car telle est la loi des exploiteurs : battre les retardataires et les faibles.

Loi féroce du capitalisme. Tu es en retard, tu es faible, donc tu as tort, par conséquent l'on peut te battre et t'asservir. Tu es puissant, donc tu as raison, et par conséquent tu es à craindre. Voilà pourquoi il ne nous est plus permis de retarder. Dans le passé, nous n'avions pas et ne pouvions avoir de patrie. Mais maintenant que nous avons renversé le capitalisme et que notre pouvoir est un pouvoir ouvrier, nous avons une patrie et nous défendrons son indépendance. Voulez-vous que notre patrie socialiste soit battue et qu'elle perde son indépendance ? Mais si vous ne le voulez pas, vous devez liquider son retard dans le plus bref délai, et développer de véritables rythmes bolcheviks dans la construction de son économie socialiste. Il n'est point d'autres voies. Voilà pourquoi Lénine disait au moment d'Octobre : "Ou la mort, ou rejoindre et dépasser les pays capitalistes avancés." Nous retardons de cinquante à cent ans sur les pays avancés. Nous devons parcourir cette distance en dix ans. Ou nous le ferons, ou nous serons broyés. »
15) Staline, Discours prononcé à la première conférence des stakhanovistes de l'URSS (17 novembre 1935)

 « Le mouvement stakhanoviste est un mouvement des ouvriers et des ouvrières qui s'assigne pour but de dépasser les normes techniques actuelles, de dépasser les capacités de rendement prévues, de dépasser les plans de production et balances existants. Dépasser — parce que ces normes-là sont, elles, déjà vieillies pour notre temps, pour nos hommes nouveaux. (…) Comment expliquer que le mouvement stakhanoviste ait surgi comme une chose parfaitement au point ? Quelles sont les raisons de sa rapide propagation ? Quelles sont les racines du mouvement stakhanoviste ? Ces raisons, on en compte quatre au moins.

Ce qui a été à la base du mouvement stakhanoviste, c'est d'abord l'amélioration radicale de la situation matérielle des ouvriers. La vie maintenant est meilleure, camarades. La vie est devenue plus joyeuse. Et quand on a de la joie à vivre, le travail va bon train. D'où les normes de rendement élevées. D'où les héros et héroïnes du travail. Là se trouve avant tout la racine du mouvement stakhanoviste. S'il y avait la crise chez nous, s'il y avait le chômage, ce fléau de la classe ouvrière, si nous vivions mal, sans beauté, sans joie, nous n'aurions point de mouvement stakhanoviste. (Applaudissements.) Notre révolution prolétarienne est la seule révolution du monde à laquelle il ait été donné de montrer au peuple non seulement ses résultats politiques, mais aussi ses résultats matériels. De toutes les révolutions ouvrières, nous n'en connaissons qu'une qui soit parvenue, tant bien que mal, au pouvoir. C'est la Commune de Paris. Mais elle n'a pas vécu longtemps. Elle tenta, il est vrai, de rompre les chaînes du capitalisme, mais elle n'eut pas le temps de le faire ; encore moins eut-elle le temps de montrer au peuple les bienfaits matériels de la révolution. Notre révolution est la seule qui ait non seulement rompu les chaînes du capitalisme et donné au peuple la liberté, mais qui, en' outre, ait pu lui donner les conditions matérielles d'une vie aisée. C'est ce qui fait la force de notre révolution, c'est ce qui la rend invincible. Évidemment, il est bon de chasser les capitalistes, de chasser les grands propriétaires fonciers, de chasser les sicaires tsaristes, de prendre le pouvoir et de recevoir la liberté. Cela est fort bien.

Mais, malheureusement, la liberté seule est loin de suffire. Si l'on manque de pain, de beurre et de graisse, si l'on manque de tissus, si les habitations sont mauvaises, on n'ira pas loin avec la seule liberté. Il est très difficile, camarades, de vivre rien que de liberté. (Approbations, applaudissements) Pour que la vie soit bonne et joyeuse, il faut que les bienfaits de la liberté politique soient complétés par les bienfaits matériels. Le trait caractéristique de notre révolution est qu'elle a donné au peuple non seulement la liberté, mais aussi les bienfaits matériels, mais aussi la possibilité d'une vie aisée et cultivée. Voilà pourquoi maintenant nous avons de la joie à vivre, et voilà sur quel terrain a poussé le mouvement stakhanoviste.

La deuxième source du mouvement stakhanoviste, c'est que l'exploitation n'existe pas chez nous. Chez nous les gens ne travaillent pas pour les exploiteurs, pour enrichir les parasites, mais pour eux-mêmes, pour leur classe, pour leur société à eux, la société soviétique, où l'élite de la classe ouvrière est au pouvoir. Et c'est pourquoi le travail chez nous a une portée sociale — il est une affaire de dignité et de gloire. (…) La troisième source du mouvement stakhanoviste, c'est que nous possédons une technique nouvelle. Le mouvement stakhanoviste est organiquement lié à la nouvelle technique. (…) Mais on n'ira pas loin avec la seule technique moderne. On peut avoir une technique, des usines et des fabriques de premier ordre, mais s'il n'y a point d'hommes capables de maîtriser cette technique, la technique restera pour vous la technique tout court. Pour que la technique moderne puisse donner des résultats, il faut encore avoir des hommes, des cadres d'ouvriers et d'ouvrières capables de se placer à la tête de la technique et de la pousser en avant. »
16) Ordre opérationnel du NKVD n°0047 signé par Nikolaï Iejov, 30 juillet 1937, cité dans Nicolas Werth, L’ivrogne et la marchande de fleurs, Tallandier, Paris, 2009, pp. 89-90.

« Il faut en finir une fois pour toutes avec le travail de sape mené par les éléments contre-révolutionnaires contre les fondements mêmes de l’État soviétique. (…) Contingents sujets à répression :

Ex-koulaks revenus à l’issue de leur condamnation et continuant à mener une activité antisoviétique de sape ; ex-koulaks ayant fui le camp ou le village spécial ou s’étant cachés pour échapper à la dékoulakisation et qui mènent une activité antisoviétique ; ex-koulaks et éléments socialement nuisibles faisant partie de groupes insurrectionnels, fascistes, terroristes ou bandits, purgeant leur peine, ou s’étant cachés pour échapper à la répression ou ayant fui de leur lieu d’exil et continuant à mener des activités antisoviétiques ; membres de partis soviétiques (SR, mencheviks géorgiens, moussavatistes, dachnaks
), anciens gardes blancs, gendarmes, fonctionnaires, chefs de bande, bandits, réémigrés s’étant cachés pour échapper à la répression ou s’étant enfuis de leur lieu d’exil et continuant à mener des activités antisoviétiques ; membres des organisations cosaques-gardes-blancs, fascistes, terroristes et diversionnistes démasqués par des données avérées de renseignement, d’enquête ou d’instruction. Sont également sujets à répression les éléments de cette catégorie actuellement en détention, dont l’instruction est terminée mais qui n’ont pas encore été jugés.

Les éléments les plus actifs parmi les ex-koulaks, les bandits, les Blancs, les membres des sectes ou du clergé actuellement en prison, en camp ou en village spécial, et qui continuent à y mener une activité antisoviétique de sape ; les éléments criminels (bandits, voleurs-récidivistes, contrebandiers professionnels, affairistes, voleurs de bétail) liés à un milieu criminel. Sont également sujets à répression les éléments de cette catégorie actuellement en détention, dont l’instruction est terminée mais qui n’ont pas encore été jugés (…).

Les plus actifs et hostiles des éléments ci-dessus énumérés seront affectés à la première catégorie. Ces éléments seront immédiatement arrêtés et après examen de leur cas par une troïka fusillés. Les éléments moins actifs, mais néanmoins hostiles seront affectés à la seconde catégorie. Ces éléments seront immédiatement arrêtés et envoyés en camp pour une durée de huit à dix ans ; les plus endurcis et les plus socialement nuisibles seront incarcérés en prison pour la même durée. » 

17) Discours de Nikolaï Iejov aux responsables du NKVD d’Ukraine, le 17 février 1938 (cité dans N. Werth, L’ivrogne et la marchande de fleurs, Tallandier, Paris, 2009, pp. 115-117).

« Nous les bolchéviks, nous avons l’habitude de parler vrai. De dire ce que l’on pense, ce que l’on sait, sans fioritures. (…). J’irai donc à l’essentiel. Et d’abord, quelques mots sur les cadres et l’appareil ukrainien (…). Voici quelques chiffres éloquents. Sur l’ensemble des tchékistes ukrainiens – 2918 personnes, nous avons des documents compromettants, d’une sorte ou d’une autre, sur 1244 personnes, c’est-à-dire sur presque la moitié d’entre vous. Camarades, bien sûr, en soi ces chiffres ne sont pas bien brillants, même si la situation n’est pas aussi terrible qu’elle peut en avoir l’air (…). Pour l’essentiel, ces matériaux concernent les parents, la famille, les relations des uns et des autres. Ainsi, nous avons du matériau compromettant sur 214 tchékistes qui ont, dans leur famille, des parents condamnés. Ou encore sur 219 dont les parents sont à l’étranger. Ou bien encore sur 200 dont les parents ont servi dans les armées blanches. Naturellement, il serait faux de considérer que tous ces 1244 tchékistes méritent, par exemple, d’être chassés du NKVD. Mais il serait tout aussi erroné de penser qu’il n’y a pas, parmi ces 1244 personnes, d’individus qui n’ont pas leur place parmi nous (…).

L’opération de masse s’est très mal passée en Ukraine. Les quotas ont été remplis et dépassés, on en a fusillé pas mal, mis pas mal en camp, la quantité est là, sans doute, mais la qualité reste à désirer. Est-ce que vous avez bien visé, est-ce que vous avez déraciné la contre-révolution avec toutes ses racines ? Je dois vous dire que non. Est-ce qu’on peut dire que vous avez retiré la crème ? Eh bien, je dois vous dire que vous ne l’avez pas retirée. Voici un exemple, que m’a rapporté l’un de vos camarades. Quand je lui ai demandé de vérifier les listes et faire un nouveau fichage, il s’est rendu compte qu’il y avait encore dans sa circonscription 7 ou 8 archimandrites encore vivants, plus encore 20-25 archimandrites qui continuaient leur travail , plus une foule de moines, de moinillons et de petits démons. A quoi cela ressemble-t-il ? Pour quoi n’a-t-on pas fusillé tous ces éléments depuis longtemps ? C’est quand même pas rien, c’est du gros, comme qui dirait, un archimandrite. Ce sont des activistes, des organisateurs. Pas plus tard que demain, ces gens-là vont nous manigancer quelque chose. Et je pourrai dire la même chose pour toutes les lignes (les lignes nationales). Il y a eu beaucoup de tromperie dans la marchandise. Vous avez couru après le chiffre. Vous en avez fusillé un demi-millier, par-ci, un millier par-là, et puis là-dessus vous vous êtes calmés, vous vous êtes dit, le boulot est fait. (…)

Autre défaut, camarades, c’est que l’opération a surtout touché les campagnes, et presque pas les villes (…). Vous avez envoyé vos gars, en groupes opérationnels, dans les campagnes, et vous avez négligé les villes, tant et si bien qu’on continue à y voir des popes et des archimandrites se promener en liberté, des gardes blancs, des bandits, des criminels, donc les villes ne sont pas bien nettoyées et même pas nettoyées du tout (…). Or, comme on le sait, les villes constituent les avant-postes du socialisme dans notre pays. Dans ces conditions, le nettoyage total et définitif des villes de leurs éléments hostiles au régime soviétique revêt une importance politique exceptionnelle. Il doit être mené à son terme (…).

Pourquoi l’opération s’est-elle mal déroulée ? L’opération de masse est tombée sur un appareil qui n’était pas prêt, qui n’avait pas fait le travail préparatoire indispensable de fichage, elle est tombée du ciel comme un malheur (…) Il va donc falloir continuer à nettoyer encore. (…) Il va falloir en attraper encore une trentaine de milliers, et ces 30.000 qu’on va vous allouer, vous allez bien les répartir entre vous, par régions, et cette fois-ci vous allez bien viser la cible, bien viser les principales catégories, bien viser l’ennemi. Vous m’avez bien compris, je n’inclus pas dans ces 30.000 les autres opérations que vous avez déjà commencées et que vous allez continuer, la ligne polonaise, la ligne de Harbin, la ligne grecque, roumaine et toutes les autres. Les 30.000, c’est la crème. Il faut en finir une fois pour toutes avec les Gardes-blancs, les koulaks, les insurgés (les cadres insurgés j’entends), les bandits politiques. En un mot, il faut couper les têtes, écrémer, enlever la crème. Vous allez leur porter un tel coup, qu’ils ne s’en relèveront jamais (…). »
� Extrait d’un poème de Nekrasov (1821-1878).


� Moussavat : parti nationaliste azerbaïdjanais ; Dachnak : parti nationaliste arménien.
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